
Question orale de Bomele Nketo Nicole (DéFI) à propos des nuisances 

générées par le survol aérien autour de l'aéroport de Bruxelles-National 
 

Monsieur le Bourgmestre, 

Mesdames et Messieurs les Echevins,  

Chers Collègues, 

Les exigences de DéFI pour réduire les nuisances aériennes générées par l’aéroport de Bruxelles-

National ne datent pas d’hier. Cela fait des années, en effet, que DéFI relaie les préoccupations 

légitimes des riverains et habitants concernés, et mène des actions. En 1999 déjà, à l’initiative de Didier 

Gosuin, alors Ministre de l’Environnement, la Région bruxelloise se dote d’un arrêté pour faire 

respecter le droit de tous les Bruxellois au sommeil et à un environnement sain. L’ « arrêté Gosuin », 

dont l’application a été confirmée par les plus hautes instances judiciaires belges et européennes, était 

né. Il représente à ce jour la seule arme juridique dont dispose la Région pour fixer les limites 

acceptables en termes de bruit. 

Pour tenter de résoudre le dossier du survol qui pourrit la vie politique belge depuis plus de 30 ans, le 

Ministre de la Mobilité, Georges Gilkinet (Écolo), mise notamment sur une plateforme de concertation 

à grande échelle. La première réunion a eu lieu loin des micros et caméras, à huis clos, fin septembre 

2021, avec plus de 80 personnes à la table. 

Direction et syndicats de l’aéroport, aiguilleurs du ciel, compagnies aériennes, associations de 

riverains, bourgmestres bruxellois et des deux Brabant : le panel qui compose cette méga conférence 

appelée à se réunir tous les deux à trois mois est on ne peut plus large. 

Les communes bruxelloises y sont représentées par 5 Bourgmestres issus de la Conférence des 

Bourgmestres. La Région bruxelloise a également des représentants.  

Dans le même temps, une proposition de résolution portée par DéFI au Parlement fédéral, en 2019, 

est toujours soumise à discussions. La Chambre des Représentants a demandé à plusieurs reprises aux 

différents acteurs institutionnels concernés par ce sujet de rendre un avis écrit sur celle-ci afin de 

pouvoir éclairer les travaux parlementaires.  

Force est de constater que malheureusement rien ne semble vraiment évolué. Le survol intensif de la 

Région bruxelloise se poursuit et continue de provoquer des interrogations et des réactions négatives 

légitimes des habitants et des riverains.  

Mes questions sont donc les suivantes :  

• Pouvez-vous nous fournir un retour par rapport à la tenue de la plateforme de concertation 

lancée par le Ministre fédéral de la Mobilité ? Où en sommes-nous et quelle est la suite des 

travaux de cette plateforme ?  

• La commune d’Anderlecht a-t-elle remis un avis sur la proposition de résolution ? Si oui, de 

quelle teneur est-il ? Si non, pourquoi ?    

• Plus globalement, depuis les derniers jugements, la commune a-t-elle connaissance 

d’avancées dans le dossier du survol de Bruxelles ?  

Je vous remercie. 



Bomele Nketo Nicole 

Conseillère communale 








